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nï®[Ministère
de là marine..
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lai de": fi - kide travauxpublics
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, PARTIE
OFFiCIE

LOIdistrayantde la communede ploll-

néour-Trez(Finistère)la sectiond"dis-
gn&ganpeur l'érigeren cortlJ11l.ut"

dis,

tincte.

Le Sénatet la Chambredes dépll
opt

adopté,
LePrésidentde la Républiquepro^

la loi dontla teneursuit:
D1Il111J1

*
Art.1er.—Le territoirede la

colllde Plounéour-Trez(cantonde Tju
arrondissementde Brest,départ^^ui^
Finistère)est divisé en deux cî)
dontleschefs-lieuxsontfixésàPIOUiéotr'Trezet à Brignogan,et qui porte' rorl
pectivementles nomsdePloufléoÏu'

reze

Brignogan. o;IJ1IPt1J1Art.2. —Lalimitedes deuxc° ĉfuci'estconstituéepar un pointillérout
CrIlci»
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j^Qie
sur le plan annexéà la présentel,

Art-3. - La séparationaura lieu sans

peJUdlCedes droitsd'usageou autresqui
Vent êtrerespectivementacquis.
deNotarrnnent,encequiconcerneles droits

linshabitantssur la récoltedu goémon,
I! ; commissionnommée par le vice-

falal, préfetmaritime,sera chargéede

faire
le départentre la dépendancedes

ïoehes à l'égard du littoral de chacune
to deuxnouvellescommunes,en tenant

tom
dunombred'habitantsde chacuned>Çj.^0

lJ:¡ees, sur la base du dernier recense-
toemcetterépartitiondes rochesdevant

sepvl-r
à unenouvelleattributiondesparts

ant?éIllon,nonobstanttoute attribution
Prieure.

qeAt
4. - L'amortissementde l'emprunt

Co8.118fr., contractépour travauxde
astruction scolaireà Brignogan,sera
àssuréParcettecommunequi s'imposera,
i~etnet, du nombrede centimesextra-

ordîres que nécessiterace rembourse-
nt.

tit. 5. — L'actifet le passif de l'an-

tantne communede Plounéour-Trezexis-
prés.a la date de la promulgationde la

^UvT6 serontrépartisentreles deux

S communes,proportionnellement
cha

lUire de la populationmunicipalede
CUlled'elles.

Art.6.
—Lesbiensdes pauvresseront

1iollagesproportionnellementà la popula-
qepUnicipaledes nouvellescommunes

OUnéour-Trez et de Brignogan,sous
le des droits privatifs qui résulte-
-lit d'acle de fondation.

leLça.I)r^enteloi, délibéréeet adoptéepar
le L'naîet par la Chambredes députés,«era

éditée commeloi de l'Etat.
îy à Paris,le 27janvier1934.

ALBERTLEBRUN.

(e
le Présidentde la République:

Le r.éSidentdu conseil,
Jettent du conseil,

c de l'intérieur,
AMILLECIIAUTEMPS.

'----

ttatendantà réprimerles délitsd'espion-
Ha

et lesagissementsdélictueuxcom-

promettant
la sûreté extérieure de

ttat.
LeSénat et la Chambredesdepuis ont

e 1Préident de la Républiquepromul-~ea loidontla .,netir suit:

:. te!'.
- Serapuni d'un emprisonne-

r4etIt
de deux ans à cinq ans et d'une

lQe
de iOOfr. à 5.000fr.:

^io°^ individuqui aura livréou com-

ies{Ué,soiten Franceou dansles colo-
as 0rançaises,soit en pays étranger,en
St

0 enpartie,à unepersonnenon rua-
aiss'Pour en prendre livraisonou con-
°t r::Ile.'les objets,matérielsmilitaires

maritimes, plans,carles,écrits,docu-
ltülil'(lUrenseignementssecrets l'ordre
ll'e, diplomatiqueou économique,

intéress: défenseou la m.bilisation
économiquedu territoirenational,des co-
loniesfrançaisesou des paysplacéssous
leprotectoratdela "ranceoula sûretéex-
térieurede l'Etat, et qui lui auront été
confiésou dont f aura eu connaissance
soit officiellement,soit en raisonde son
état, de sa professionou d'une mission
dont il aura été chargé;

20 Toutindividuqui, se trouvantdans
l'un des casprévusau paragrapheprécé-
dent, aura, sans autorisationde l'autorité

compétente,par un procédéque''C"-ue,
en tout ou en partie,publiéou divulgué
les objets, latériclsmilitairesou mariti-
mes, plans, cartes, écrits, documents,
ainsique les renseignementsvisésci-des-
sus ou en aurap-i- une copie,un calque
ou une photographie,publiéou divulgué
desrenseignementsrelatifsauxditsobjets,
matérielsmilitair ou maritimes,plans,
cartes, écrits nu dO""lments.

Si les délitsprévusar : deuxparagra-
phesprécédentssont commissoit1'---une
personneservantru ayantservià quelque
titre que cesoitdansles arméesde terre,
de mer ou t:J l'air, ou par un fonction-
naire-)-')lie,agentoupréposédu Gouver
nement ou ancien fonctionnairepublic,
agent ou préposédu Gouvernementau-

quellesditsobjets,matérielsmilitairesou
maritimes,plans, cartes, écrits, docu-
mentsou renseignementsont été confiés
ou qui en a eu connaissanceen raisonde
sa fonction,l'amendepourraêtreportéeà
10.000fr.

Art. 2. - Sera puni d'un emprisonne-
mentdeun an à cinqanset d'uneamende
de 500fr. à 5.000fr. tout individuqui,
sans se trouverdans ':s conditionspré-
vuesà l'article1er,se seraprocurélesdits

objets,matérielsmilitairesou maritimes,

plans,cartes,écrits,documentsou rensei-

gnements,ou en auraeu connaissanceto-
taleoupartielle,rt.lesauralivrésou com-

muniqués,en tou';ou en partie, soit en
Franceoudanslescoloniesfrançaises,soit

enpaysétranger,à d'autrespersonnesnon

qualifiéesà ceteffet.

La divulgation,le.publicationou la re-

production,à l'aided'un procédéquelcon-
que,par ;JSin 'îvidus"isésau présentar-

ticle,de tout ou partiedesditsobjets,ma-

térielsmilitairesou maritimes,plans,car-

tes, écrits,documentsou renseignements,
sansautorisai , écritede l'abrité com-

pétente,serapuniede la mêmepeine.

Art. 3. — Serapuni d'un emprisonne-
ment de six mois à trois ans et d'une
amendede300fr. à 3.000fr. tout individu

qui,sansqualitépouren prendrelivraison
ouconnaissanceet sansjustifierd'unmotif

légitime,se sera procuré,en tout ou en

partie,lesdits objets,matérielsmilitaires

ou maritimes,plans,cartes,écrits,docu-

ments, photographies,reproductionsou

dessinsdesditsobjets.

Lorsquel'infractionaura été commise

dansun but d'espionnage,la peined'em-

prisonnementserade troisans à cinqans

et l'amendede 2.000fr. et 5.000fr.

Art. -4.— Serapuni d'un emprisonne-
ment de troismoisà deuxans et Ilne
amendede 100fr. à 2.000fr. ou d~l'une

de ces peines seulementcelui,qui. par

négligenceou inobservationdes règleM
ments,aura laissédétruire,soustraireoui
enlever,mêmemomentanément,tout ou
partie desditsobjets,matérielsmilitaires
ou maritimes,plans,cartes,écrits,doeu-
ments ou renseignementsqui lui étaient
confiésou qui en auralaisséprendrecon-
naissanceou copieou reproduction,par,
un procédéquelconque,en toutou en
partie.

Art. 5. — Serapuni d'un emprisonne-
ment de deux ans à cinq ans et d'une
amendede 1.000fr. à 5.000fr.:

1°Toutindividuqui,à l'aided'undégui-
sem'entou d'un fauxnomou en dissimu-
lant sa qualité,sa professionou sa natio-s
nalité,seseraintroduitsoitdansunepiace
forte ou un ouvrage quelconquede
défense,un poste,un service,un dépôts
un magasinou un parcmilitairede maté-
riel,demunitionsou d'approvisionnement
de l'arméeou de la marine,un bâtiment
de guerre en serviceou en construction
ou dans toutautre établissementmilitaire
ou maritime,soit dansun navirede com-
merce,unétablissementou chantierindus..
triel, organiséou employépar l'autorité
compétentedans l'intérêt de la défense
nationaleou de la sûreté extérieurede!
l'Etat;

2°Toutindividuqui,à l'aided'undégui-
sementou d'un faux nom, ou en dissi-
mulant sa qualité,sa professionou sa;
nationalité,aura levé des plans, reconnu
desvoiesdecommunicationoudesmoyens
de correspondanceou de transmissionà
distanceou recueillides reneignementlt
secretsintéressantla défensedu territoire
ou la sûreté extérieurede l'Etat..

Lorsqueles infractionsprévuesauxali-
néas 1° et 2° ci-dessusauront été com-
mises,même sans se déguiser,ou sans
dissimulersa qualité,sa professionou saS
nationalité,ou sansprendreun fauxnom;
maisdansun but d'espionnage,le délin
quantsera puni d'un emprisonnementde
trois ans à cinqans et d'une amendede
2.000fr. à 5.000fr.

Seraégalementpunides peinesprévues
à l'alinéaqui précède,tout individuqui,
sansmêmesedéguiser,ousansdissimulée
sa qualité,sa professionou sa nationalité,
ou sansprendreun fauxnom,maisdans
un but d'espionnage,auraorganiséou em-
ployéun moyenquelconquede correspon-
danceou de transmissionà distance.

Art. 6. — Serapuni d'un emprisonne-
ment d'un mois à deux ans et d'une
amendede 100fr. à 1.000fr. celui qui,
sansautorisationde l'autoritémilitaireou
maritimecompétente,aurapris desphoto-
graphiesou exécutédes dessins,levésou
opérationstopographiquesdansun rayon
de dixkilomètresautourd'uneplaceforte,
d'un ouvragequelconquededéfensenatio-
nale ou d'un établissementmilitaireout.
maritime;celuiqui aura édité ou vendu
ou distribuédes reproductionsde ces
vues, levés,dessins,plans ou cartes.

S'il est établiqueles infractionsprévues
au présentarticleont été commisesd;1lli¡
un but d'espionnage,la peined'emprison-
nementsera de trois ans à cinq ans et
l'amendede 2,000r. à r.,000Ir.


